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Préface


Tempêtes, inondations, sécheresses… Voilà cinquante ans ce sont la bombe atomique ou les satellites artificiels qui auraient été accusés de « détraquer le temps ». Aujourd’hui, nos concitoyens attribuent ces dérèglements météorologiques et climatiques à l’effet de serre additionnel dû aux activités humaines, et aux changements climatiques que ce dernier serait susceptible d’induire. Pour les scientifiques, il n’existe pourtant aucune relation directe, de cause à effet, entre ces phénomènes extrêmes et l’action de l’homme. Cette inquiétude montre néanmoins que le débat sur l’éventualité d’un changement climatique lié à l’effet de serre additionnel induit depuis le début du XXe siècle par les activités humaines concerne aujourd’hui chacun d’entre nous. Il importe donc que tout citoyen puisse apprécier les tenants et aboutissants d’un problème d’environnement qui met directement en cause les grands équilibres de notre planète à l’échéance des prochaines décennies.

Problème complexe, car il met en jeu l’ensemble des processus qui régissent et couplent entre eux les différents compartiments de l’environnement terrestre — océan, atmosphère, biosphère. Il trouve son origine dans nos modes de production d’énergie fondés sur l’utilisation sans contrainte d’une énergie fossile (carbone, pétrole, gaz) que la Terre a mis des millions d’années à produire, et dans la mise en œuvre d’une agriculture productiviste fondée sur la culture intensive et l’élevage. Problème difficile, car si le fonctionnement de la machine climatique répond à un équilibre dynamique soumis, à l’échelle des temps géologiques, aux modes naturels d’évolution de la planète Terre, la nature des changements induits aujourd’hui par l’homme dans l’environnement planétaire, leur intensité, à la fois par leur amplitude et leur rapidité, sont sans précédent dans l’histoire de l’humanité, et probablement dans toute l’histoire de la Terre. D’où l’ampleur des incertitudes.

Comment alors, face à cette complexité, définir des stratégies permettant une prise en compte de cette évolution non contrôlée de la Terre, et ce alors même que les changements induits dans notre environnement viennent se superposer aux défis que posent l’état de pauvreté, la mauvaise santé et la malnutrition d’une large part de l’humanité ? Comment procéder au nécessaire développement des pays du Sud, alors même que nos propres modes de développement sont incompatibles avec un développement durable de la planète ? Ce débat nous concerne tous et la solution des problèmes ainsi posés ne pourra venir que d’une prise de conscience accélérée de l’ensemble des acteurs : scientifiques, responsables politiques et socio-économiques, médias et citoyens. Il importe donc que chacun puisse être informé de la nature du problème, que cette information soit aussi complète que possible et qu’elle englobe aussi bien la compréhension des mécanismes de la machine climatique que les impacts potentiels des changements annoncés. Elle doit aussi faire la part entre certitudes et incertitudes et mettre l’accent sur une démarche scientifique rendue d’autant plus difficile que l’avancée des connaissances n’est, dans ce domaine, pas nécessairement synonyme de réduction des incertitudes et que, de plus, le système lui-même se modifie au fur et à mesure que nous essayons de le comprendre.

C’est le fait de s’attaquer à ce triple objectif qui fait toute l’originalité de l’ouvrage de Jean-Louis Fellous : faire comprendre les mécanismes du climat, évaluer les conséquences des changements climatiques sur l’ensemble de l’environnement terrestre, expliciter les moyens d’observation, de modélisation et de simulation qui sont aujourd’hui à la disposition de la communauté scientifique. Exercice difficile puisqu’il suppose de maîtriser des domaines aussi différents que les sciences de l’environnement et du climat, les aspects méthodologiques et techniques des outils d’observation et de modélisation, et les problèmes de développement. En mettant en évidence aussi bien les acquis scientifiques que les incertitudes encore nombreuses dans notre capacité à prévoir l’évolution du climat, Jean-Louis Fellous remplit le double devoir de responsabilité et d’alerte qui incombe aux scientifiques. Car c’est dans un contexte d’incertitude permanent qu’il nous faut aujourd’hui prendre des décisions lourdes de conséquences pour les générations futures, contexte encore amplifié par le fait que les incertitudes ne viennent pas seulement de notre compréhension imparfaite du fonctionnement de la planète et de la difficulté inhérente à prendre en compte l’ensemble des processus qui la régissent, mais aussi de notre plus ou moins grande volonté à faire évoluer nos comportements en matière d’utilisation de l’énergie, de choix de nos modes de transport, ou de développement de notre agriculture.

Quoi que nous fassions aujourd’hui, le XXIe siècle sera un siècle de rupture. Nous ne pourrons vraisemblablement pas éviter d’avoir à nous adapter à un changement climatique. De notre capacité à anticiper sur des effets dont la portée reste encore difficile à évaluer avec précision, qu’il s’agisse des modifications des écosystèmes, de l’élévation du niveau des mers, des ressources en eau ou de la santé, dépend pour une large part le devenir de notre planète, et donc celui des générations futures. C’est ce concept de développement durable qui est mis en avant par l’analyse des responsabilités actuelles dans les émissions de gaz à effet de serre et des marges de manœuvre dont nous pouvons disposer. Travail des experts, prise de conscience des politiques, clivages entre pays du Nord et du Sud, négociations internationales, nous sommes tous concernés par un problème dont la solution implique un changement décisif dans nos modes de vie, de production et de consommation. En éclairant les différents aspects d’un débat difficile, Jean-Louis Fellous contribue à la nécessaire prise de conscience du citoyen et ouvre ainsi un espace de réflexion politique, au sens noble du terme. Car tel est bien l’enjeu de ce problème planétaire.

Gérard Mégie
Président du CNRS






Préambule


Des mots nouveaux, un peu curieux, ont fait leur apparition dans le vocabulaire médiatique : gaz à effet de serre, réchauffement global, trou d’ozone, changement climatique, mais aussi protocole de Kyoto, droits d’émission, développement durable, etc. En peu d’années, au travers de la presse qui s’est fait l’écho de débats parfois un peu ésotériques autour de ces vocables, mais aussi à propos de phénomènes météorologiques exceptionnels, le public a été amené à prendre conscience de l’existence d’une menace sur le climat de la Terre, à découvrir des termes scientifiques peu usuels, à percevoir les enjeux et la nature politique des positions qui s’expriment à ce sujet, à comprendre que la question est d’importance, mais aussi qu’un halo d’incertitude entoure le futur climatique. De quels changements climatiques s’agit-il ? De quels moyens dispose-t-on pour déterminer le climat et son évolution ? À quel horizon se situent les changements annoncés ? Quel crédit peut-on accorder aux prévisions du climat futur ? Quelles conséquences ces changements éventuels auront-ils sur notre vie, ou celle de nos enfants et petits-enfants ? Quelle gravité revêtiront-elles ? La société saura-t-elle y faire face, ou les anticiper ? Devons-nous agir maintenant, et si oui comment ?

Une enquête par sondage menée en 2000 et 2001 par l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) sur les représentations sociales de l’effet de serre1 témoigne à la fois du niveau élevé de perception du public français quant à la réalité du phénomène, et de la confusion qui entache celle de ses liens avec les désordres climatiques et les risques encourus. Cet ouvrage se propose d’éclairer les différents aspects de la question climatique et d’aider le lecteur à s’orienter à travers une information souvent confuse, mélangeant allégrement aléas météorologiques, fluctuations interannuelles et altération durable du climat.


De Rio à Johannesburg

Pour commencer, retraçons brièvement l’histoire d’une saga qui a pris dans les médias une place de plus en plus importante.

Juin 1992. Un sommet de la Terre se réunit à Rio de Janeiro en présence des représentants de près de 180 pays, dont 118 chefs d’États, sous les auspices des Nations unies. Au menu, une charte de la Terre, qui énonce les principes d’une gestion soutenable de la planète, l’Agenda 21, qui rassemble quelque 2 500 recommandations pour un développement durable au XXIe siècle, et l’adoption de nombreux documents. Entre autres, la signature d’une « Convention cadre sur le changement climatique », qui a pour objectif « de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique ». Parmi les signataires, ceux qui figurent dans « l’annexe I », c’est-à-dire pour l’essentiel les pays industrialisés, prennent l’engagement (non chiffré) de limiter les émissions de ces gaz.

Décembre 1997. Un protocole signé à Kyoto précise le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre auquel s’engagent les pays industrialisés : 5,2 % des émissions sur la période 2008-2012, par rapport à leur niveau de 1990.

Novembre 2000. La cinquième conférence des parties2 à la Convention sur le changement climatique, tenue à La Haye, se conclut sur un échec. Son objectif était de parvenir à un accord entre les États signataires du protocole de Kyoto sur les modalités de sa mise en œuvre.

Janvier 2001. Le XXIe siècle s’annonce mal. George W. Bush, président nouvellement élu du plus puissant État du monde, déclare qu’il ne croit pas au réchauffement climatique. Monsieur Bush ne croit pas à l’effet de serre. Ou plutôt il n’en a cure. Il ne veut pas admettre ce que les chercheurs les plus éminents du monde entier, au premier rang desquels les scientifiques américains, affirment avec toujours plus de force. Pour lui, ses conseillers, ses ministres, une seule chose compte : on ne touche pas au mode de vie américain ! Et s’il faut faire un effort de réduction de la consommation d’énergie, eh bien, que messieurs les pauvres commencent !

Au début 2001, des indiscrétions mettent sur la place publique les conclusions préliminaires du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), qui s’apprête à boucler son troisième rapport d’évaluation, des conclusions encore plus affirmatives que celles des rapports parus en 1990 et 1995 sur la réalité de l’altération du climat et de la responsabilité humaine. Et tandis que les diplomates s’efforcent de ramener les États à la table de négociation et d’aboutir à un accord, le président George W. Bush choisit d’afficher son dédain souverain pour l’avenir de la planète et les générations futures.

À l’opposé de cette attitude hautaine, le président de la Commission européenne, Romano Prodi, réplique, dans un point de vue publié par Le Monde du 6 avril 2001, que « l’Europe reste résolue à faire de l’accord de Kyoto un succès et qu’elle poursuivra ses efforts en ce sens — sans les États-Unis s’il le faut ». Il y indique fort justement que « dans les discussions sur le changement climatique, il y a un partenaire avec lequel nous ne pouvons pas négocier : le climat lui-même », relève que « nous avons plus de preuves qu’il n’en faut pour nous convaincre d’agir rapidement », et fustige l’attitude américaine, affirmant que « c’est clairement aux pays industrialisés qu’il appartient de montrer la voie en réduisant les émissions de gaz à effet de serre. Les pays les plus riches, soit 20 % de la population mondiale, sont responsables de près de 60 % des émissions de CO2. La population des États-Unis — qui ne représente qu’à peine 5 % de l’humanité — compte pour un quart dans le total des émissions de CO2 ».

Printemps 2001. Le président Bush commande un rapport sur le climat aux scientifiques américains. Le rapport de l’Académie nationale des sciences3, remis au début juin, moins d’un mois après la demande de la Maison Blanche, confirme la réalité du problème, ce qui a pour résultat un renforcement de la recherche climatique aux États-Unis.

Juillet 2001. Sixième conférence des parties (COP-6). Cent quatre-vingt pays confirment à Bonn leur attachement au protocole de Kyoto, prématurément enterré un mois auparavant par George W. Bush, qui avait déclaré qu’il était « fatalement vicié de plusieurs manières fondamentales ». C’est un véritable camouflet pour les États-Unis, totalement isolés, lâchés par leurs alliés les plus fidèles.

11 septembre 2001. La tragédie terroriste qui frappe les États-Unis repousse loin à l’arrière-plan les dissensions qui séparent Européens et Américains et la question du changement climatique. Le sujet reviendra lentement à la surface, après que la guerre en Afghanistan aura abouti à la défaite des talibans, et que le terrorisme aura (provisoirement ?) quitté les titres de l’actualité.

Novembre 2001. Nouvelle conférence internationale à Marrakech, cette fois. Un accord à l’arraché est conclu pour la mise en application du protocole de Kyoto, complété par un système qui précise les règles relatives au respect des engagements et aux « sanctions » éventuelles. C’est un nouveau désaveu pour les États-Unis.

Février 2002. George W. Bush revient sur la question du changement climatique. En visite au siège de la NOAA (l’Administration américaine de l’atmosphère et de l’océan), dans la banlieue de Washington, il affirme la primauté de la croissance économique, et place sa confiance dans la technologie, seule capable selon lui d’apporter une solution au problème de l’environnement, en réduisant les émissions de gaz à effet de serre grâce à des mécanismes économiques incitatifs. Ainsi, une croissance économique de 3 % s’accompagnerait d’une croissance des émissions de gaz à effet de serre de 1 % seulement (donc pas de réduction des émissions, mais la poursuite de leur augmentation). Pour faire bonne mesure, 4,6 milliards de dollars de crédits d’impôts sont prévus pour favoriser les investissements dans les énergies renouvelables. Et si cela ne suffit pas, on reverra la question en 2012 !

Mars 2002. Les ministres de l’Environnement des quinze pays de l’Union européenne décident de ratifier le protocole de Kyoto. Objectif : réduire d’ici 2010 leurs émissions de 8 % en moyenne. Cette décision s’accompagne d’une critique virulente des États-Unis, qui s’y refusent, au mépris de leur signature de la Convention sur le changement climatique.

Mai 2002. À Tokyo, la Chambre basse approuve la ratification par le Japon du protocole de Kyoto. La Chambre haute doit l’examiner à son tour, avant que le gouvernement japonais y appose sa signature. Le Japon deviendra alors le cinquante-cinquième pays à le ratifier, après les pays européens. Ce rang est important : c’est le seuil prédéfini qui permet au protocole de rentrer en application, pour autant que ces pays représentent 55 % des émissions de gaz à effet de serre des pays de l’annexe I. Ce n’est pas encore le cas.

Juin 2002. Les ratifications du protocole de Kyoto s’accumulent : par la Norvège le 30 mai, la Slovaquie et l’Union européenne le 31 mai, le Japon le 4 juin. On note l’opposition de l’Australie, mais le nombre de pays qui ont franchi le pas dépasse les soixante-dix. En revanche, le seuil des 55 % n’est pas atteint. On n’en est qu’à 36 % des émissions des pays de l’annexe I. On attend maintenant de connaître l’attitude de la Pologne, qui compte pour 3 %, du Canada (3,3 %), et surtout de la Russie, qui ajouterait 17,4 % dans la corbeille. La Russie donne des signes positifs, et son économie a beaucoup à gagner de la mise en œuvre des mécanismes de flexibilité (échange de permis d’émission, application conjointe, développement propre) prévus par le protocole de Kyoto : le marché des droits d’émission lui est favorable, du fait de la crise économique qui a déjà plus que rempli l’objectif de réduction de ses émissions par rapport à 1990, et elle escompte des recettes de leur entrée en application.

Août 2002. Le Sommet mondial sur le développement durable se réunit à Johannesburg, dix ans après le sommet de la Terre à Rio de Janeiro. Il devait être l’occasion de proclamer solennellement l’entrée en vigueur du protocole de Kyoto sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre. La Russie, la Chine et le Canada confirment leur intention de le ratifier à bref délai. Il faudra sans doute pour cela attendre la fin de l’année 2002. C’est peu dire que le sommet de Johannesburg a déçu les espoirs que l’on pouvait placer en lui. Dix ans après Rio, les engagements des pays développés n’ont pas été tenus, et les atermoiements à propos de la Convention sur le changement climatique ne sont que l’un des motifs de désappointement. Le développement durable attendra, peut-être, mais ce n’est pas sûr.




Y a-t-il péril en la demeure ?

Pour le lecteur pressé, disons-le tout net : le climat de la Terre a bien commencé à changer, et nous n’en sommes qu’au début. La suite de cet ouvrage devrait l’en convaincre. Les modifications de l’atmosphère induites par notre activité trépidante perturbent massivement l’équilibre climatique. La sensibilité du système fait le reste et amplifie les effets de cette perturbation jusqu’à produire un réchauffement global dont les conséquences atteindront tous les aspects de la vie sur la Terre et représenteront un défi inouï pour les sociétés humaines. Pour y faire face, il faudra autre chose que les timides mesures prévues au protocole de Kyoto. Il faudra une révolution dans la prise de conscience de la gravité des déséquilibres qui s’amorcent, non pas tant en raison de leurs répercussions directes à court terme (élévation du niveau de la mer, hausse de la température moyenne, etc.) que des effets indirects sur la stabilité du monde, et des conséquences à long terme qui pourraient être dévastatrices.




Des voix discordantes

À l’origine de ce livre, il y a eu un court article écrit à la hâte, un soir de décembre 2000, entre Noël et le Jour de l’an 2001, après la lecture de la page « Débats » du Monde, dans laquelle se trouvaient côte à côte un éditorial particulièrement mal senti et une tribune libre d’un ingénieur de l’École des mines, habitué de ces colonnes et grand pourfendeur du changement climatique et des modèles numériques. Une sainte colère s’était emparée de moi, et j’avais écrit un papier vengeur sur un ton très polémique. La nuit portant conseil, je le fis parvenir avant envoi à Marie-Lise Chanin, présidente du Comité national français des recherches sur les changements globaux. Marie-Lise polit sagement les angles du papier, précisa quelques points, et quelques jours plus tard, Le Monde publiait notre point de vue sous le titre : « L’altération du climat : une confusion entretenue. » De proche en proche, est venue l’idée de prolonger cette réflexion par un livre.

Il suffit de lire la presse, de tendre l’oreille pour s’apercevoir que des voix discordantes s’expriment sur le problème climatique. Elles sont peu nombreuses, mais suffisent à jeter le trouble. À l’honneteté, la modestie et la prudence des chercheurs, pesant chaque mot pour dire à la fois la certitude du changement climatique et l’incertitude quant à ses manifestations à court terme, s’opposent les déclarations péremptoires de quelques personnalités isolées, que des articles de presse montent en épingle. Que pèsent ces « opposants » devant le consensus quasi absolu des chercheurs du monde entier ? Fort peu, certes, même si leur parole d’opposition, leur rejet de « l’unanimisme » bénéficient d’un a priori positif chez beaucoup de nos concitoyens.

Entendons-nous bien : le débat entre scientifiques est normal, il est la condition même de la recherche, et nul ne songe à le restreindre. Mais il ne s’agit pas de cela. La gravité du problème climatique et de ses conséquences impose d’adopter un comportement de précaution. Répandre le doute dans le public, c’est encourager la fuite en avant dans une civilisation dispendieuse des ressources, c’est réduire les chances d’instaurer un mode de développement durable pour les habitants de la Terre.

 

Ce livre peut se lire à plusieurs niveaux. Il s’adresse d’abord au grand public, soucieux de trouver des points de repère pour y voir clair sur l’état des connaissances, la réalité des risques encourus, les possibilités de faire face au changement climatique, les choix de société qui en découlent. Écrit dans un langage accessible au plus grand nombre, il ne renonce pas pour autant à exposer des questions complexes. En ce sens, il s’adresse aussi au public qui dispose d’une base de connaissance scientifique, aussi bien dans une discipline des sciences naturelles que des sciences humaines, mais qui souhaite aller plus avant dans la compréhension physique des phénomènes qui donnent son visage au climat de la Terre et des conséquences possibles des perturbations naturelles ou humaines qui lui sont infligées. Les quatre premiers chapitres éclairent la scène climatique et ses coulisses, les trois suivants précisent le constat scientifique et dénombrent les certitudes et les incertitudes qui émaillent encore notre connaissance du système climatique. Trois autres chapitres explicitent les outils dont disposent les chercheurs pour progresser dans sa description et la projection du climat de demain. Enfin, huit chapitres recensent les surprises, bonnes (rarement) ou moins bonnes (et même franchement mauvaises), que le changement climatique nous promet, tout au long du XXIe siècle et au-delà.






1- http://www.ademe.fr


2- COP-5 dans le jargon officiel.


3- Climate Change Science — An Analysis of some Key Questions (accessible sur : http://www.nap.edu/).
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Première partie

Les coulisses du climat





Chapitre premier

Des symptômes inquiétants

En vingt ans, le climat est devenu un sujet de préoccupation sérieuse. La découverte inattendue du trou d’ozone antarctique a prouvé la capacité de l’homme à modifier sensiblement son environnement jusqu’à menacer sa propre sécurité. La modification de la composition atmosphérique et l’injection massive de gaz à effet de serre ont mis à l’ordre du jour la question d’un possible changement du climat. Ce problème est rapidement passé des laboratoires à la une de la presse, qui a vu dans la recrudescence apparente d’événements climatiques exceptionnels les signes annonciateurs du réchauffement global.




Un spectre hante le monde : celui du changement climatique. Les vicissitudes du temps font les unes de la presse et alimentent l’ordinaire des conversations. Les aléas climatiques ne datent pourtant pas d’hier, et la mémoire de chacun comme la chronique météorologique sont riches des souvenirs de pluies comme on n’en avait jamais vu, de sécheresses sans précédent, de vents à décorner tous les bœufs du Charolais, de tempêtes tropicales sur la Beauce et autres calamités à faire pâlir Noé et son Déluge.

La fameuse sécheresse de 1976 avait surtout laissé aux Français le souvenir cuisant… d’un impôt spécial destiné à dédommager les agriculteurs des dégâts subis par les récoltes après cet été mémorable sans la moindre goutte d’eau. Voici qu’un élément nouveau change notre perception de ces phénomènes qui, pour nous paraître exceptionnels, n’en font pas moins partie de la variabilité naturelle du temps et du climat de nos latitudes tempérées. Désormais, les caprices du ciel sont de plus en plus souvent associés à l’idée que le climat de la Terre est en train de changer, que les tempêtes de décembre 1999, les inondations de la Somme ou celles qui ont affecté le Mozambique en 2001, le temps pourri et le déluge cévenol de l’été 2002 sont les symptômes d’un changement climatique qui s’amorce. Les dommages que ces turpitudes célestes ont causés aux biens et aux personnes ne seraient qu’un avant-goût des ennuis qui nous guettent.

Ce changement de perception ne s’est pas produit du jour au lendemain. Le lecteur se souvient peut-être de ces formules plaisantes prononcées par l’homme de la rue des années 1960, attribuant les méfaits du climat aux savants qui détraquent le temps avec leurs bombes atomiques, ou, selon une variante, leurs satellites. Précisément, c’est bien des scientifiques qu’est venu le signal d’alarme, alertant le public et les gouvernements sur le risque d’une modification de l’équilibre climatique planétaire du fait de l’injection dans l’atmosphère de quantités massives de « gaz à effet de serre ». La sensibilité du public et des médias à la pollution visible, celle des plages par les marées noires, les sacs en plastique ou les canettes de soda, ou celle de l’air ambiant par les fumées d’usine ou l’échappement des moteurs, a aidé ce message un peu opaque sur une pollution invisible et subreptice à pénétrer les consciences.


Des questions… brûlantes

Les questions brûlantes du moment se nomment trou d’ozone, réchauffement global, élévation du niveau de la mer, oscillation australe, désertification, cataclysmes climatiques, etc. Désormais, il ne se passe pas de jour où un quotidien, un hebdomadaire, un magazine pour la jeunesse, une chaîne de télévision, n’inscrivent à leur sommaire un reportage sur El Niño, un article de fond sur l’effet de serre, une enquête sur la déforestation, une émission sur le protocole de Kyoto. Ce flot d’informations mêle indifféremment les effets ordinaires de la variabilité naturelle et les conséquences attendues d’un changement du climat, et rajoute à la confusion. La notion même de réchauffement global est trompeuse pour le profane, qui est enclin à imaginer une élévation uniforme des températures, à prendre toute poussée de chaleur pour le signe de la réalité du phénomène, ou inversement la première vague de froid comme une preuve de la charlatanerie des climatologues.

Nous allons tenter tout au long de cet ouvrage de jeter quelque lumière sur toutes ces notions. Pour le moment, passons brièvement en revue quelques-unes des manifestations les plus remarquées de l’action humaine sur l’atmosphère et le climat, qui ont fait les gros titres de l’actualité récente, mais qui restent chargées de mystère pour beaucoup de leurs lecteurs.




Le trou d’ozone

Un des premiers symptômes inquiétants a été, au milieu des années 1980, la découverte d’un « trou » dans la couche d’ozone stratosphérique au-dessus du pôle Sud. Tout dans cette affaire avait de quoi alerter à bon droit. Premier mystère, l’ozone lui-même, un gaz présent en quantité infime dans l’atmosphère de la Terre. Deuxième mystère, la stratosphère, quelque part vers le haut. Et enfin, cette histoire de couche trouée, qu’est-ce que cela signifiait ?

L’ignorance de l’homme du monde était bien excusable. En 1968, en fin de maîtrise de physique à Paris, j’ai suivi les cours d’un certificat optionnel de géophysique dans lequel, pour la première fois, étaient présentées quelques notions sur la structure verticale et la composition de l’atmosphère. De leur côté, mes compagnons d’étude à la fac, ayant plutôt choisi de se spécialiser en physique des particules ou en électronique, n’ont reçu, de toute leur scolarité universitaire, aucun enseignement concernant l’environnement terrestre. Deux années plus tard, mon mémoire de diplôme d’études approfondies en météorologie dynamique, précédant la thèse de troisième cycle, portait sur la couche d’ozone. Construite à partir des notions présentées en cours et de la bibliographie accessible, ma présentation atteignait à peine ce qu’un lecteur attentif de la page « Sciences » du Monde ou de Libération peut savoir aujourd’hui sur la question ! C’est dire si l’entendement d’un citoyen éduqué des années 1980 à propos de l’atmosphère ne dépassait guère celui dont faisaient preuve Arletty et Louis Jouvet au cours d’un dialogue célèbre, sur les bords du canal Saint-Martin.


Stratosphère, stratosphère…

L’atmosphère s’étend sur une centaine de kilomètres d’épaisseur, ce qui en fait un mince feuillet fluide à la surface d’une Terre dont le rayon moyen est de 6 370 kilomètres. Ramenée à des conditions uniformes de température et de pression, son épaisseur ne serait que de 8 kilomètres, pour la plupart occupés par un mélange d’azote et d’oxygène dans la proportion de 4 pour 1. L’expérience ordinaire d’une promenade en montagne nous apprend que la température de l’air décroît cependant qu’il se raréfie en altitude, et les passagers des avions de ligne sont informés que la température à l’altitude de croisière de 10 000 mètres avoisine les – 50 °C. Cet état de fait d’un Soleil dont les rayons nous réchauffent et d’une atmosphère qui se refroidit à mesure que l’on s’élève vers lui en a étonné plus d’un, et d’Héraclite à Démocrite et Aristote, on s’est évertué à tenter d’expliquer ce paradoxe. Il résulte simplement de la transparence de l’atmosphère au rayonnement solaire, et de son opacité au rayonnement infrarouge terrestre, les ingrédients de l’effet de serre dont nous allons abondamment parler dans la suite (voir Chapitre III).

Qu’il suffise ici d’indiquer que l’atmosphère est ainsi chauffée par le bas, ce qui explique la décroissance avec l’altitude de la température de l’air, de l’ordre de – 6,5 °C par kilomètre, qui fait des premiers 12 kilomètres de l’atmosphère aux latitudes moyennes une zone instable et turbulente (d’où son nom de troposphère), l’air plus chaud, donc plus léger, des basses couches, n’ayant de cesse de s’élever et de se mélanger à l’air plus froid, donc plus lourd, qui le surplombe, et de former nuages et précipitations. D’où vient alors que la troposphère soit surmontée d’une zone stable, caractérisée par une température qui croît avec l’altitude, ce qui s’oppose aux mouvements verticaux, stratifiée en densité, et par conséquent nommée stratosphère ? Cette fois, c’est le chauffage par le haut de cette région qui intervient, les rayons ultraviolets solaires y étant interceptés par ces fameuses molécules d’ozone, et libérant sur place leur énergie. La température de l’air dans cette région, comprise à nos latitudes entre 12 et 50 kilomètres, des niveaux que l’on désigne respectivement du nom de tropopause1 et de stratopause, remonte d’environ – 60 °C à 0 °C, avant de décroître à nouveau.

Encore plus haut, les molécules et les atomes concèdent une place aux ions, de plus en plus nombreux au-dessus de 100 kilomètres. Les micrométéorites, qui produisent les étoiles filantes de nos nuits d’été, se désintègrent entre 120 et 80 kilomètres d’altitude, là où la densité atmosphérique est suffisante pour que les chocs avec les molécules d’air les vaporisent. Au-dessus, la densité s’amenuise lentement jusqu’à se confondre avec le vide interplanétaire, vers 800 kilomètres d’altitude.




L’ozone

Dans la stratosphère, certains rayons ultraviolets, qui composent une faible part du rayonnement solaire incident, dissocient les molécules d’oxygène (O2) et les atomes d’oxygène libérés se recombinent avec d’autres molécules d’oxygène pour produire des molécules d’ozone (O3). L’ozone ainsi formé, dont la proportion est maximale vers 25 kilomètres d’altitude, mais qui est présent en quantité significative jusqu’à 50 kilomètres, absorbe à son tour d’autres photons ultraviolets solaires qui le dissocient. Ce processus de photodissociation et de recombinaison se répète, avec le double effet de protéger la vie du rayonnement ultraviolet nocif et de déposer une importante quantité de chaleur dans la stratosphère, entre 15 et 50 kilomètres d’altitude.

La présence d’ozone est donc le résultat de celle d’oxygène dans l’atmosphère, elle-même conséquence de la photosynthèse, initialement celle provoquée par le développement de la vie marine, qui a délivré au cours des âges des quantités de plus en plus importantes d’oxygène dans l’atmosphère, déclenchant un processus permettant finalement à la vie de sortir des océans ! La quantité totale d’ozone stratosphérique est ridiculement faible : trois molécules d’ozone pour dix millions d’autres molécules dans l’air. Dans l’atmosphère « réduite » de 8 kilomètres d’épaisseur évoquée au paragraphe précédent, « ramenée aux conditions normales de température et de pression », c’est-à-dire celles qui règnent au niveau de la mer, l’ozone stratosphérique n’occuperait qu’une pellicule épaisse de 3 millimètres seulement. C’est dire l’efficacité remarquable de l’absorption des ultraviolets par l’ozone, qui explique que le maximum de température stratosphérique se situe à 50 kilomètres d’altitude, bien au-dessus du maximum de concentration d’ozone. C’est dire aussi la fragilité du bouclier d’ozone, le prix inestimable qui s’attache à son existence2.




Des observations surprenantes

Partageons un moment la dure existence des scientifiques qui séjournent pendant plusieurs mois dans des bases isolées de l’Antarctique, établies pour la plupart depuis l’Année géophysique internationale en 1957 (voir plus loin, Chapitre VIII). La nuit polaire s’installe de mars à septembre, nous sommes dans l’hémisphère Sud. Les chercheurs anglais et japonais occupés à des mesures systématiques depuis leurs bases respectives de Halley Bay et de Syowa, sur les bords du continent, ont la surprise de constater à partir de 1979 que les sondages atmosphériques qu’ils effectuent indépendamment depuis le sol montrent une baisse brutale du contenu total d’ozone dans la colonne d’air au mois d’octobre. Les quantités mesurées reprennent leurs valeurs habituelles en novembre, alors que l’air polaire se réchauffe et que la circulation tourbillonnaire qui y règne se disloque. Nos chercheurs n’en croient pas leurs instruments, d’autant que des mesures par satellite donnent accès au contenu total d’ozone et qu’aucune anomalie n’a été signalée. Cependant, les mesures sont là, et rien ne permet de les mettre en cause : en 1985, Joe Farman et ses collègues du British Antarctic Survey publient donc leur découverte, qui fait grand bruit.

Il faut dire que la couche d’ozone est sous haute surveillance. Depuis le début des années 1970, de vifs débats, non dénués d’arrière-pensées, avaient agité la communauté scientifique au sujet de l’effet des vols supersoniques sur la stratosphère, les autorités américaines accusant les oxydes d’azote émis par les turboréacteurs de l’avion franco-britannique Concorde de menacer l’intégrité de la couche d’ozone. Le processus incriminé reposait sur la destruction catalytique de l’ozone par les molécules de NO et NO2, qui se retrouvaient intactes à chaque cycle3.

Les études menées à l’époque avaient conduit à démontrer l’inanité de ce danger, mais les esprits restaient vigilants. Après la publication de l’article de Farman, les données de l’instrument TOMS qui équipait le satellite expérimental Nimbus furent examinées à nouveau, et il s’avéra, oh surprise ! que les mesures de l’instrument sur la région pendant cette période de l’année étaient systématiquement rejetées par les algorithmes de traitement automatiques, car… elles s’écartaient excessivement de la moyenne. Considérées comme aberrantes, elles étaient donc purement et simplement ignorées.

Ce genre de procédure n’est pas en soi critiquable, et la plupart des systèmes d’observation automatiques recourent à des tests de ce genre pour éliminer les valeurs erratiques, dérives instrumentales et autres artefacts qui apparaissent inévitablement dans les enregistrements d’instruments autonomes. L’incident en révélait toutefois les limites, qui avaient conduit à masquer un phénomène imprévu4.




Les chlorofluorocarbures

Pourtant, quelques années auparavant, à la faveur des recherches sur l’ozone et l’aéronautique, deux chercheurs, Mario Molina et Sherwood Rowland, avaient publié une étude montrant la possibilité de cycles catalytiques de destruction de l’ozone faisant intervenir des hydrocarbures halogénés, dits chlorofluorocarbures ou CFC, formés par substitution d’atomes d’hydrogène par des atomes de chlore et de fluor (ou de brome), les éléments halogènes de la table de Mendeleïev), dans des molécules d’hydrocarbures. Tout particulièrement, le soupçon portait sur des molécules de chlorofluorocarbures produites par Dupont de Nemours sous le nom commercial de « fréons », dont la stabilité en faisaient des produits de choix pour la réfrigération, la climatisation, la fabrication de mousses ou la propulsion dans les bombes à aérosols.

En 1986, au moment même où le trou d’ozone vient d’être découvert, il se trouve que la NASA est en panne de lanceur. Depuis plusieurs années, l’agence spatiale américaine a planifié une ambitieuse mission spatiale d’étude de la haute atmosphère, avec une large participation internationale, le projet UARS, combinant un ensemble de mesures physiques, radiatives, dynamiques et de composition chimique destinées à élucider l’ensemble du fonctionnement de la stratosphère. Or le dramatique accident de la navette Challenger survenu au début de cette année cloue au sol le lanceur réutilisable et les satellites, dont UARS, qui attendent sa remise en service pour leur mise sur orbite5. Shelby G. Tilford, qui dirige l’Office des sciences de la Terre et des applications à la NASA, et lui-même spécialiste de la haute atmosphère, mise à fond sur la couche d’ozone, considérée comme un moyen de restaurer la confiance qui fait cruellement défaut à la NASA. Il investit massivement dans la recherche stratosphérique, campagnes de ballons et d’avions instrumentés sont organisées rapidement. La stratosphère antarctique devient la chasse gardée des Américains pendant deux ans, à l’issue desquels la responsabilité des chlorofluorocarbures est établie.




Une chimie bien particulière

Il s’avère que les chlorofluorocarbures gagnent lentement la stratosphère, où le rayonnement ultraviolet les dégrade, libérant les atomes de chlore, qui jouent vis-à-vis de l’ozone le même rôle de destruction catalytique imputé aux oxydes d’azote, mais avec une efficacité redoutable. Reste à comprendre la raison du phénomène qui se produit localement dans le temps et dans l’espace, et non dans toute la stratosphère en toute saison. La complexité du problème apparaît dans toute son ampleur. Les conditions favorables au cycle de destruction catalytique ne se produisent qu’à très basse température (inférieures à – 80 °C), en présence de cristaux de glace qui favorisent une concentration plus élevée de chlore. Ces conditions glaciales ne se rencontrent que dans la stratosphère polaire antarctique, au sortir de l’hiver, après que se sont formés des nuages nacrés, ou nuages stratosphériques polaires, par condensation de l’infime quantité de vapeur d’eau qui se rencontre entre 10 et 20 kilomètres d’altitude. Une particularité de la circulation atmosphérique dans l’hémisphère Sud renforce ces conditions : l’existence d’un vaste tourbillon, le vortex polaire, qui isole pendant quelques mois un îlot d’air polaire des régions tempérées. Dans cette soupe glacée, où coexistent des molécules de gaz et des cristaux (d’où le nom de chimie hétérogène), la réaction destructrice se déclenche dès l’arrivée des premiers rayons solaires, en septembre, culmine en octobre, et s’interrompt lorsque l’air se réchauffe, que le vortex polaire se disloque, que les nuages disparaissent : tout rentre dans l’ordre, et le trou d’ozone se comble, si l’on peut dire.

De récentes campagnes de mesure par ballon stratosphérique à l’autre bout du globe, en région arctique, ont montré que le même phénomène se produit certaines années, lorsque les conditions de température, ordinairement moins sévères sur l’hémisphère Nord, et de circulation atmosphérique s’y prêtent. Ces observations font planer la menace d’un trou d’ozone sur des régions plus peuplées que l’Antarctique, avec les risques associés à l’intrusion de rayons ultraviolets cancérigènes. Par ailleurs, on constate une baisse tendancielle du contenu total moyen d’ozone, reflet de l’action globale des composés chlorés sur la couche d’ozone. Les mesures effectuées dans la stratosphère indiquent que la concentration en CFC n’a cessé d’augmenter depuis 1979, et le trou d’ozone de se creuser, le contenu total y tombant en octobre au tiers ou moins de sa valeur ordinaire. La situation a été jugée suffisamment grave par les gouvernements pour les conduire à adopter une convention internationale pour la protection de la couche d’ozone, adoptée à Vienne en 1985, et un protocole signé à Montréal le 16 septembre 1987, pour l’élimination progressive des CFC. Ce protocole, amendé depuis à plusieurs reprises6, en précise l’application, par la réglementation de la production et la réduction progressive de l’utilisation des chlorofluorocarbures, jusqu’à leur interdiction pure et simple.




Ouf !

Le trou d’ozone a été une sorte d’avertissement sans frais, et a éveillé l’attention en montrant qu’une activité humaine en apparence anodine avait été capable de modifier gravement l’environnement terrestre. Le fait même que la stratosphère et l’ozone aient été sous surveillance, que les modèles de chimie stratosphérique aient fait l’objet de tous les efforts, n’avait pas empêché la surprise de se produire. Personne ne l’avait vraiment prévue, même si une fois le trou d’ozone mis en évidence, tout le monde avait très vite réussi à en déchiffrer la cause. Les scientifiques qui ont les premiers contribué à expliquer le phénomène, l’Américain Rowland, le Mexicain Molina et l’Allemand Paul Crutzen, ont reçu le prix Nobel de chimie en 1995, récompensant pour la première fois des chercheurs se consacrant à l’étude de l’environnement terrestre.

La dégradation de l’ozone stratosphérique ne relève pas à proprement parler du changement climatique, mais elle s’en rapproche en ce sens qu’elle relève des altérations anthropiques de l’environnement global. La manière dont elle a été découverte, le traitement dont elle a fait l’objet, et la perspective d’un « retour à la normale » pourront nous éclairer lorsque nous nous interrogerons sur d’autres manifestations de ces altérations et sur l’importance qu’il convient de leur accorder.

De fait, il faut bien voir que nous ne sommes pas tirés d’affaire à si bon compte : la courbe qui décrit la charge de l’atmosphère en chlore, en croissance exponentielle depuis l’introduction des CFC dans l’atmosphère, commence seulement à s’infléchir. Selon les calculs les plus récents, cette charge retombera en dessous du seuil critique et la couche d’ozone stratosphérique retrouvera son intégrité vers 2070. Certes, c’est une bonne nouvelle, mais elle nous fait mieux percevoir la difficulté à restaurer un équilibre rompu par l’introduction massive de composés à longue durée de vie dans l’atmosphère. Quelques décennies d’émission des fréons se soldent par un siècle de destruction de l’ozone.






Le gaz carbonique et l’élévation de la température

Après la crise de l’ozone, il n’est guère surprenant que les avertissements qui allaient en se multipliant sur les risques associés à l’augmentation de la concentration en gaz carbonique (CO2) dans l’atmosphère aient fini par capter sérieusement l’attention du public et des gouvernements. Ce n’est pas que la question fût nouvelle : le Français Jean-Baptiste Joseph Fourier (1768-1830) avait identifié l’effet de serre en 1827, et le chimiste suédois Svante Arrhenius avait signalé dès 1896 la possibilité d’un réchauffement de l’atmosphère dû à un accroissement de l’effet de serre comme une conséquence de l’émission de quantités importantes de gaz carbonique d’origine industrielle.

Commencées en 1958, les mesures systématiques de la concentration de ce gaz effectuées sur le volcan Mauna Loa, à Hawaii, par Charles Keeling montraient que celle-ci ne faisait que croître : partant de 315 parties par million (ppm7) cette année-là, elle atteignait en 1980 un taux de 340 ppm. En contrepoint de ces observations, les mesures effectuées sur des bulles d’air emprisonnées dans la glace extraite par carottage des profondeurs de l’Antarctique indiquaient que les concentrations de ce gaz à l’ère préindustrielle étaient d’environ 275 ppm, soit une augmentation totale de 25 %, à un rythme allant s’accélérant dans les dernières années.

Il est intéressant de remarquer qu’au départ, les mesures de gaz carbonique faites par Keeling, tout comme celles de l’ozone au-dessus de l’Antarctique, étaient effectuées en dehors de toute perspective climatique. L’utilité des longues séries de mesures systématiques apparaît ainsi souvent après coup, et l’on voit ce que l’on gagne à examiner d’anciennes données d’un œil neuf.

La concentration extrêmement faible du gaz carbonique dans l’atmosphère ne doit pas faire illusion. Comme déjà noté pour l’ozone, présent en quantité encore plus minime, le gaz carbonique et les autres gaz à effet de serre sont très actifs vis-à-vis des rayonnements qui traversent l’atmosphère. Ceci signifie qu’une très faible dose de ces gaz dans l’air suffit à intercepter une fraction importante de ces rayonnements, donc à absorber l’énergie radiative qu’ils transportent et à la restituer en chauffant l’atmosphère à l’altitude à laquelle cette absorption a lieu.


Le temps des incertitudes

Si l’idée qu’un réchauffement global fût possible était communément admise, non sans susciter des débats dans la communauté scientifique au début des années 1980, les points de vue divergeaient en ce qui concernait l’ampleur du phénomène et la date à laquelle les premiers signes d’un tel réchauffement se feraient sentir. Par exemple, certains chercheurs aux prises avec la question de la sécheresse et de la désertification au Sahel mettaient en cause des phénomènes complexes liant les changements de la végétation, l’élévation résultante de la température dans les basses couches, l’accroissement correspondant de la convection et des mouvements ascendants, le tout conduisant à une réduction des précipitations, qui amplifiait en retour la disparition de la végétation. Ce mécanisme, mis en évidence par le Britannique Jule G. Charney (1917-1981), était séduisant, mais on manquait de données pour le valider ou le réfuter. On manquait aussi de données sur l’évolution de la température au cours des dernières décennies, d’informations sur les variations récentes du climat, et le plus urgent était de lancer un vaste effort de recherche et d’observation. Une foule d’autres mécanismes de rétroaction, mettant en jeu les nuages, les aérosols, la réponse de la végétation, et que sais-je encore, étaient invoqués, dont on n’était pas en mesure de décider s’ils allaient amplifier le réchauffement ou le modérer.

S’il existait déjà un programme de recherche sur le climat structuré au plan mondial, principalement centré sur le système physique du climat et l’élucidation du rôle de l’océan, ce programme laissait largement de côté la question du carbone, et plus généralement des cycles biogéochimiques, dont tout laissait entrevoir qu’ils avaient une importance primordiale dans le devenir du CO2. Le lancement en 1986 d’un nouveau programme mondial particulièrement consacré à ces questions donna l’occasion de dresser le bilan de ce que l’on savait vraiment, de ce que l’on croyait savoir, de ce que l’on souhaitait savoir, et des données nécessaires à cette fin. Cette même année 1986, le nuage radioactif de Tchernobyl venait rappeler à tout un chacun qu’il n’y a qu’une seule atmosphère, et que les masses d’air ignorent les frontières.




Des certitudes plutôt inquiétantes

En 1990, un Atelier international destiné à faire le point des connaissances sur le changement global s’est tenu à Toulouse sous l’impulsion de S. Ichtiaque Rasool, un scientifique qui avait occupé des fonctions de haut niveau à la NASA et qui partageait son temps entre les États-Unis et la France. Les participants à cet Atelier convinrent d’abord que la somme des certitudes était très faible. La deuxième constatation fut que ces certitudes avaient quand même de quoi soulever l’inquiétude. Qu’on en juge :

 

• La concentration de l’atmosphère en gaz carbonique et en méthane, deux puissants gaz à effet de serre, continuait de s’élever à un rythme rapide depuis 1958, avec un doublement du CO2 en perspective d’ici cinquante à cent ans.

• Le niveau des émissions de carbone imputables à l’activité humaine était passé de 1,5 milliard de tonnes par an en 1950 à 5,8 en 1990.

• La quantité totale de carbone accumulée dans l’atmosphère ne représentait pourtant que la moitié des émissions anthropiques.

• La conséquence inéluctable de l’accroissement du CO2, du méthane, du protoxyde d’azote N2O et des CFC serait un effet de serre additionnel.

• Les modèles théoriques du climat en déduisaient une élévation à venir de 1° à 6 °C de la température moyenne globale en un siècle, c’est-à-dire presque rien dans un cas, un cataclysme dans l’autre.

• Une analyse rigoureuse des variations de la température globale sur les cent années écoulées mettait en évidence une élévation constatée de 0,3° à 0,6 °C, soit entre le tiers et la moitié des effets prévus par les modèles.

• Enfin, les climats passés avaient oscillé de 5° à 10 °C sur des périodes de l’ordre de 100 000 ans, ces fluctuations de température s’étant accompagnées de variations atteignant 30 % des concentrations atmosphériques en CO2 et en méthane.

 

Nous reviendrons sur tous ces chiffres dans les prochains chapitres, en les actualisant, et l’on verra que ce bilan des certitudes tel qu’il était dressé il y a seulement douze ans, témoigne des progrès accomplis depuis, qui n’ont fait que confirmer et souvent aggraver les pronostics.




Du bon usage des médias et des effets bénéfiques de certaines confusions

À partir de 1990, on se mit partout à traquer les signes, ou plus précisément, l’empreinte du réchauffement climatique, c’est-à-dire à tenter de détecter un faisceau concordant d’indices de la réalité de ce réchauffement, dont les modèles prédisaient qu’il affecterait différemment les zones tropicales et les régions polaires, qu’il modifierait le régime des pluies, etc. Et de fait, les résultats des recherches et les observations tendaient à apporter de l’eau au moulin des « partisans du changement global ». Mais plus que tout, la confusion entre changement climatique et variabilité naturelle du climat fit beaucoup pour convaincre les sceptiques.

Ichtiaque Rasool rapporte qu’à la mi-1988, Jim Hansen, un chercheur réputé de l’Institut Goddard d’études spatiales, à New York, témoigna devant un comité du Congrès américain, affirmant que le réchauffement global était déjà une réalité, et que la vague de chaleur et la sécheresse qui frappaient les grandes plaines des États-Unis cette année-là en étaient l’un des signes. La température locale à Washington, le jour de son audition, atteignait 38 °C, ce qui ne fit pas peu pour convaincre les Congressmen de la véracité de ses dires ! La nouvelle fit la une de la presse, les interviews en prime time à la télévision se multiplièrent, et le Congrès s’empressa de doter le programme américain de recherche sur le changement global de plus d’un milliard de dollars de crédits par an.






El Niño, tempêtes, sécheresse, inondations, canicule et vagues de froid

Dans les deux dernières décennies, l’actualité a abondé en phénomènes météorologiques exceptionnels, parfois abusivement enrôlés sous la bannière du changement climatique, du fait de la sensibilité nouvelle du public et des médias à cette question. Ainsi du désormais célèbre phénomène El Niño, qui a fait la une de la presse dans les années 1997 à 1999. Mais ce chouchou des médias s’était déjà fait remarquer quinze ans auparavant, pendant notre hiver 1982-1983, à un moment où le public commençait à prêter attention au climat, mais ignorait encore tout de cet enfant capricieux.


Petite histoire de El Niño

En novembre 1982, débuta au large des côtes de l’Équateur et du Pérou un phénomène familier des habitants de ces pays, qui lui ont donné le surnom de El Niño (l’enfant Jésus) en raison de la date à laquelle il se produit, tous les 3 à 7 ans, aux alentours de Noël. Mais jamais El Niño n’avait atteint une telle ampleur, de mémoire de pêcheur. Des eaux chaudes affluèrent, recouvrant les eaux froides et poissonneuses qui font le bonheur ordinaire des riverains. Les poissons disparurent, soit qu’ils migrèrent hors de ces eaux chaudes inhospitalières, soit qu’ils cédèrent aux effets conjugués de la surpêche et de la dynamique des populations. Les oiseaux de mer furent décimés par la famine, les bateaux de pêche restèrent à quai et les conserveries fermèrent leurs portes. Des pluies diluviennes se déversèrent sur la côte, il tomba trois mètres d’eau en quelques semaines, provoquant des dégâts considérables aux cultures et aux habitations, aux populations et au bétail. En six mois, on dénombra des centaines de morts en Équateur et au Pérou, des milliards de dollars de dommages. Au printemps 1983, tout rentra dans l’ordre et les pêcheurs péruviens purent reprendre leurs activités, qui faisaient de leur pays le premier producteur mondial d’anchois.




Où l’on parle de téléconnexions

Mais El Niño, ce n’est pas (que) le Pérou. Pendant ces événements, d’autres populations essuyaient des intempéries, parfois fort loin de là. Plus au nord, en Californie, des tempêtes d’une rare violence s’abattaient sur les côtes, causant des inondations dévastatrices. À l’autre bout du Pacifique, en revanche, c’est de sécheresse que souffraient bêtes et gens, pâturages et forêts. On était alors pendant l’été de l’hémisphère Sud, l’Australie fut frappée par de violents incendies, un nuage de poussière effrayant, haut de mille mètres, recouvrit la ville de Melbourne, et l’Indonésie connut la perte d’innombrables têtes de bétail et la ruine des agriculteurs. On releva une vague de cyclones dans le Pacifique Sud, affectant des îles habituellement épargnées, frappant les Marquises et la Polynésie française, mais aussi Hawaii, dans le Pacifique Nord. On souffrit d’une sécheresse exceptionnelle en Argentine, au Paraguay et au Brésil, mis à sec pendant plus de six mois, tandis que le sud des États-Unis était noyé sous la pluie et les crues. El Niño se fit remarquer jusqu’en Afrique australe, où la sécheresse endémique s’aggrava jusqu’à dessiccation totale des sols superficiels au Botswana, à la perte des récoltes de maïs au Zimbabwe. Des incendies ravagèrent aussi l’Afrique du Sud, le sud de l’Inde, le Sri Lanka.

Cet « El Niño du siècle » fit forte impression. Les chercheurs scientifiques tournèrent leurs regards vers cet importun, qui venait se signaler comme un phénomène d’envergure planétaire, quand on n’y avait vu qu’une péripétie locale pittoresque. Les compagnies d’assurances se mirent à s’inquiéter du risque climatique. Le vocable se répandit dans les médias. On commençait à s’intéresser sérieusement au climat.




Le climat se détraque-t-il vraiment ?

En Europe, on s’y intéresse alors d’autant plus que les inondations, sécheresses et autres avanies climatiques ne frappent pas que les pays tropicaux. Même si les précédents historiques sont nombreux, la mémoire est courte en la matière, et la succession d’années sèches en France en 1976, puis en 1989 et 1990, a frappé les esprits, et accrédité l’idée d’un réchauffement climatique, tandis que les vagues de froid des années 1985, 1986 et 1987 semblaient la contredire. Venant après les inondations en Europe centrale en 1998, puis les tempêtes de décembre 1999, les crues catastrophiques de l’année 2001, noyant la vallée de la Somme pendant plusieurs mois, ont achevé de convaincre une grande partie du public que le temps était devenu fou8.

Même si cette conclusion traduit une méconnaissance de la variabilité naturelle du climat, elle témoigne d’une prise de conscience nouvelle qui peut amener l’opinion publique à s’emparer activement du problème du climat et de son altération.









1- L’altitude de la tropopause varie avec la latitude, de 8 kilomètres aux pôles à 18 kilomètres à l’équateur.


2- Nous parlerons plus loin de l’ozone troposphérique, celui dont la présence en abondance déclenche de plus en plus souvent un brouillard photochimique et une alerte à la pollution dans les villes en été, et qui loin de nous protéger, représente une menace pour la santé des habitants.


3- Ces réactions s’écrivent : NO + O3 → NO2 + O2 et NO2 + O → NO + O2, soit au bilan : O3 + O → O2 + O2. Chaque molécule de NO est donc présente au bout d’un cycle, prête à catalyser la destruction d’une nouvelle molécule d’ozone.


4- Il souligne aussi l’importance de disposer de mesures croisées indépendantes pour la surveillance de l’environnement, et la nécessité de ne pas figer un système de traitement de données, avant qu’une véritable validation scientifique ait eu lieu.


5- De fait, UARS patientera jusqu’en 1991, alors que la question de la destruction de l’ozone aura été résolue. Il faut néanmoins reconnaître que cette mission rapportera une moisson splendide de données, bien au-delà de sa durée de vie nominale, prévue de 18 mois à 3 ans, selon que les instruments étaient refroidis ou non : la mission UARS devait prendre fin le 24 septembre 2001 sur décision budgétaire de la NASA.


6- La convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone ne contenait aucune disposition précise, mais convenait simplement « de prendre des mesures appropriées ». Le protocole relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, signé à Montréal en 1987 et ratifié alors par 29 pays et la Communauté européenne, est à la fois précis dans ses préconisations et souple, ouvert à des amendements si des données scientifiques nouvelles se font jour. De fait, un an après son entrée en vigueur en 1989, il a été amendé à Londres en 1990, puis à Copenhague en 1992, Vienne en 1994, Montréal en 1997 et Beijing en 1999, dans le sens d’un durcissement de ses dispositions.999


7- Une ppm vaut donc un centième de centième de %, et 340 ppm équivalent donc à 0,034 %.


8- Un des faits marquants dans ce domaine a été l’affaire récente de la croisière au pôle Nord, reprise par les journaux, friands de ce genre d’anecdotes, où les touristes n’ont pas pu marcher sur la glace : à l’emplacement du pôle, ils n’ont trouvé qu’une vaste étendue d’eau libre !









Chapitre II

Le climat


Le climat est la moyenne sur trente ans du temps observé en un lieu et une date donnés. L’atmosphère et l’océan, par leur circulation incessante, participent à une répartition de l’excédent de chaleur solaire des régions équatoriales vers les pôles. Les mouvements rapides des masses d’air influent d’abord sur le temps météorologique, tandis que les lents courants océaniques contrôlent le climat et ses variations.

Le climat de la Terre a varié tout au long de son histoire, alternant périodes chaudes et glaciaires, avec un écart de quelques degrés seulement entre ces périodes. Dans les derniers millions d’années, les cycles astronomiques expliquent ces variations qui s’étendent sur des durées de l’ordre de cent mille ans. Des variations de la composition atmosphérique, et notamment de la teneur en gaz carbonique et en méthane ont accompagné ces cycles de glaciation et de réchauffement. Le fait nouveau est que du fait de l’activité humaine, les concentrations en gaz carbonique et en méthane de l’atmosphère actuelle dépassent depuis deux siècles toutes les valeurs enregistrées sur la planète depuis des centaines de milliers d’années, et continuent de s’en écarter à une vitesse sans précédent, créant le risque d’un bouleversement climatique majeur.





Le mot climat vient du grec, il signifie inclinaison. Il trouve son origine dans l’observation ancienne que les régions comprises entre les tropiques reçoivent beaucoup plus de chaleur du Soleil que les régions polaires, plongées dans l’obscurité une partie de l’année. Par conséquent, le temps qu’il fait en un point de la Terre dépend d’abord de sa distance à l’équateur. Le même type de temps règne, peu ou prou, en tout point de même latitude : chaud à l’équateur et sous les tropiques, tempéré et agrémenté de saisons alternées aux latitudes moyennes, glacial aux pôles. On constate aussi une nette opposition entre océan et continents, la douceur du climat océanique contrastant avec la rigueur continentale.

Ce schéma ultrasimplifié est assez bon, mais il ne suffit pas. Le climat est un système dynamique, qui varie sous l’effet de facteurs internes et externes. Les composantes internes du climat sont l’atmosphère, l’océan et les glaces, les continents, les plantes, les animaux et les populations humaines. L’atmosphère est le siège de mouvements et d’échanges rapides, elle est responsable des variations à court terme, c’est-à-dire de la météorologie. L’océan, par sa capacité calorifique élevée, mille fois supérieure à celle de l’atmosphère, et par sa dynamique interne plus lente, contrôle les variations climatiques à moyen et long terme (des décennies aux siècles). L’interaction entre l’atmosphère et l’océan est notamment responsable des variations d’échelle intermédiaire, c’est-à-dire, saisonnière et annuelle à interannuelle, telles que l’oscillation australe, le fameux El Niño, ou l’oscillation nord-atlantique, qui se traduisent localement par l’existence d’années plus ou moins chaudes, plus ou moins humides, la survenue d’événements extrêmes, etc., mais aussi des variations séculaires. Les surfaces continentales interviennent dans le bilan radiatif par leur capacité réfléchissante du rayonnement solaire, ou albédo, très élevé pour la neige ou les déserts, plus faible pour la forêt, et dans l’échange de l’eau entre sol, végétation et atmosphère. Le volcanisme est responsable de l’émission de gaz et de poussières qui interceptent une partie du rayonnement solaire, et refroidissent durablement l’atmosphère. Quant aux humains et aux animaux qui peuplent la planète, jadis sujets passifs des vicissitudes du climat, ils en sont devenus depuis deux siècles des acteurs de premier plan.

Les facteurs externes du climat tiennent principalement aux causes astronomiques des fluctuations qui affectent la source d’énergie solaire qui anime les mouvements de l’atmosphère et des océans. Il peut s’agir de variations de l’intensité du rayonnement solaire, ou de perturbations de l’orbite de la Terre, qui modifient la distance Terre-Soleil ou l’inclinaison des rayons solaires atteignant la surface terrestre.

Il n’est pas question dans le cadre de cet ouvrage de présenter un exposé détaillé des mécanismes qui régissent le climat de la Terre, mais simplement d’en brosser brièvement les contours pour éclairer les raisons qui expliquent son altération.


Quelques définitions

En pratique, on appelle climat la moyenne du temps observé sur plusieurs années pour une région et une saison particulières. On utilise habituellement des moyennes sur trente ans, une durée suffisante pour calculer une valeur moyenne statistiquement stable des paramètres météorologiques pertinents. La variabilité naturelle de chacun de ces paramètres autour de cette moyenne doit être distinguée des modifications consécutives à un changement de l’un des termes qui régissent le climat global. Le climat, en tant que représentation moyenne d’un ensemble de paramètres, est donc une abstraction : les conditions qu’il décrit ne s’observent jamais exactement.
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